
PROVINCE DE QUÉBEC
Municipalité de

St-Côme-Linière

Aux contribuables de la susdite municipalité

AVIS PUBLIC
EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ par la soussignée,

ChantaI Pou lin, directrice générale / greffière trésorière de la susdite municipalité,

RÈGLEMENT 409-2024

Résolution 24-10-211

ADOPTION DE RÈGLEMENT — RÈGLEMENT NO 409-2024 RELATIF À
L’ENTRETIEN DES INSTALLATIONS SEPTIQUES AVEC SYSTÈME DE
TRAITEMENT TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT ULTRAVIOLET
SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-CÔME-LINIÈRE

CONSIDÉRANT les pouvoirs attribués à la Municipalité en matière
d’environnement, de salubrité et de nuisances par la Loi sur les compétences
municipales (L.R.Q., c. C-47.1);

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est responsable de l’application du Règlement
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c.
Q-2, r. 22; ci-après le « Règlement »);

CONSIDÉRANT QUE le traitement des effluents des résidences isolées et autres
bâtiments revêt une grande importance en matière de santé publique et de qualité de
l’environnement;

CONSIDÉRANT QU’en matière de nuisances et de causes d’insalubrité, le droit acquis
n’existe pas;

CONSIDÉRANT QUE, pareillement, il n’existe pas de droit acquis à la pollution de
l’environnement;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire s’assurer de l’entretien adéquat des
systèmes de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet;

CONSIDÉRANT l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales qui prévoit
que « toute municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de l’immeuble, entretenir
tout système privé de traitement des eaux usées d’une résidence isolée au sens du
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées
(R.R.Q., c. Q-2, r.22) »;



CONSIDÉRANT l’article 95 de la Loi sur les compétences municipales qui prévoit que «

toute municipalité locale peut installer sur un immeuble tout équipement ou appareil ou y
faire tous travaux nécessaires à l’exercice de ses compétences » et qu’à ces fins, « les
employés de la municipalité ou les personnes qu’elle autorise peuvent entrer dans ou
circuler sur tout immeuble à toute heure raisonnable »;

CONSIDÉRANT l’article 87.14.1 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des
eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r. 22) interdisent d’installer un
système de traitement tertiaire avec désinfection ou un système de traitement tertiaire
avec déphosphatation et désinfection lorsque le moyen de désinfection est le
rayonnement ultraviolet. Toutefois, l’interdiction est levée si, en application de l’article
25.1 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. c. C-47.1), la Municipalité sur le
territoire de laquelle est installée le système de traitement effectue ou fait effectuer
l’entretien des systèmes de traitement visés selon le guide d’entretien du fabricant;

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion et le dépôt du projet règlement a été dûment
donné lors de la séance du conseil tenue le 9 septembre 2024;

POUR CES MOTIFS, il est proposé par M. Steven Lebel, secondé par M. Alain Dumas
et résolu unanimement que le règlement no 409-2024 relatif à l’entretien des
installations septiques avec système de traitement tertiaire de désinfection par
rayonnement ultraviolet sur le territoire de la municipalité de Saint-Côme-Linière soit
adopté.

Le règlement peut être consulté au bureau du soussigné, 1362, rue Principale,
St-Côme-Linière, GOM 1J0, de 8 h à 16 h 30.

DONNÉ à St-Côme-Linière ce 16 jour du mois d’octobre 2024

1AÇ QCAI..

Chantai Poulin
Directrice générale I Greffière-trésorière

CERTIFICAT DE PUBLICATION (Article 420)

Je, soussigné, Chantai Poulin, directrice générale I greffière-trésorière, résidant à Saint-Côme-Linière
certifie sous mon serment d’office que j’ai publié le présent avis en en affichant une copie entre 8 h 30 et
16 h 30, le seizième jour du mois d’octobre deux mille vingt-quatre, à chacun des endroits suivants,
savoir: Eglise, Hôtel de Ville et Caisse Populaire.

EN FOI DE QUOI, je donne ce certificat, ce seizième (16e) jour du mois d’octobre deux mille vingt-quatre.

Chantai Poulin
Directrice générale I Greffière-Trésorière


